

TEXTES REGLEMENTAIRES

CODE CIVIL

- Art 16-3


Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité médicale pour la 
personne ou à titre exceptionnel dans l'intérêt thérapeutique d'autrui. 


Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalablement hors le cas où son état rend 
nécessaire une intervention thérapeutique à laquelle il n'est pas à même de consentir. 

CODE PENAL
- Art 121-3

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de 
manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est 
établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, 
de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des 
moyens dont il disposait.

- Art 223-6

Le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à 
entraîner une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée 
d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement est puni 
d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.

- Art 226-13

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par 
état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 

CODE GENERAL des COLLECTIVITES TERRITORIALES
-Art L 1424-42 

Les interventions effectuées par les services d'incendie et de secours à la demande de la 
régulation 
médicale du centre 15, lorsque celle-ci constate le défaut de disponibilité des transporteurs 
sanitaires privés, et qui ne relèvent pas de l'article L. 1424-2, font l'objet d'une prise en charge 
financière par les établissements de santé, sièges des services d'aide médicale d'urgence. 


Les conditions de cette prise en charge sont fixées par une convention entre le service 
départemental d'incendie et de secours et l'hôpital siège du service d'aide médicale d'urgence, selon 
des modalités fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la 
sécurité sociale. 
-Art R1424-24  créé par décret 2000-318 2000-04-07 jorf 9 avril 2000


Le service de santé et de secours médical exerce les missions suivantes : 


4° Le soutien sanitaire des interventions des services d'incendie et de secours et les soins d'urgence 
aux sapeurs-pompiers ;


En outre, le service de santé et de secours médical participe : 


1° Aux missions de secours d'urgence définies par l'article L. 1424-2 et par l'article 2 de la loi n° 
86-11 du 6 janvier 1986 relative à l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires ;

-Art R 1424-25 crée par décret 2000-318 2000-04-07 jorf 9 avril 2000 

Le service de santé et de secours médical comprend des médecins, pharmaciens, infirmiers, 
vétérinaires qui ont la qualité de sapeurs-pompiers volontaires…

-Art R 1424-26 crée par décret 2000-318 2000-04-07 jorf 9 avril 2000

Sous l'autorité du directeur départemental des services d'incendie et de secours, le médecin-chef 
dirige le service de santé et de secours médical et conseille les autorités responsables des secours 
ou de la gestion des services d'incendie et de secours.
CODE de la SANTE PUBLIQUE
- Art L1110-5 


Toute personne a le droit de recevoir des soins visant à soulager sa douleur. Celle-ci doit 
être en toute circonstance prévenue, évaluée, prise en compte et traitée.

Toute personne a, compte tenu de son état de santé et de l'urgence des interventions que celui-ci 
requiert, le droit de recevoir les soins les plus appropriés et de bénéficier des thérapeutiques dont 
l'efficacité est reconnue et qui garantissent la meilleure sécurité sanitaire au regard des 
connaissances médicales avérées.
- Art L 1111-2

En cas de litige, il appartient au professionnel ou à l'établissement de santé d'apporter la preuve que 
l'information a été délivrée à l'intéressé dans les conditions prévues au présent article. Cette preuve 
peut être apportée par tout moyen.

- Art L 1111-4

Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte tenu des informations et des 
préconisations qu'il lui fournit, les décisions concernant sa santé. 


Le médecin doit respecter la volonté de la personne après l'avoir informée des conséquences de ses 
choix. Si la volonté de la personne de refuser ou d'interrompre tout traitement met sa vie en danger, 
le médecin doit tout mettre en oeuvre pour la convaincre d'accepter les soins indispensables. Il peut 
faire appel à un autre membre du corps médical. Dans tous les cas, le malade doit réitérer sa 
décision après un délai raisonnable. Celle-ci est inscrite dans son dossier médical. Le médecin 
sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa fin de vie en dispensant les soins visés à 
l'article L. 1110-10. 


Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé 
de la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment. 


Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, aucune intervention ou investigation ne 
peut être réalisée, sauf urgence ou impossibilité, sans que la personne de confiance prévue à 
l'article L. 1111-6, ou la famille, ou à défaut, un de ses proches ait été consulté.

- Art 1142-1

Hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé, les 
professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie du présent code, ainsi que tout 
établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de prévention, 
de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables d'actes de 
prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute
- Art L6311-1 


L'aide médicale urgente a pour objet, en relation notamment avec les dispositifs 
communaux et 
départementaux d'organisation des secours, de faire assurer aux malades, blessés et parturientes, en 
quelque endroit qu'ils se trouvent, les soins d'urgence appropriés à leur état.
-Art L 6112-1 


Les établissements de santé peuvent être appelés à assurer, en tout ou partie, une ou plusieurs des 
missions de service public suivantes : 8° L'aide médicale urgente, conjointement avec les 
praticiens et les autres professionnels de santé, personnes et services concernés).
-Art R 4311-1


L'exercice de la profession d'infirmier ou d'infirmière comporte l'analyse, l'organisation, la 
réalisation de soins infirmiers et leur évaluation, la contribution au recueil de données cliniques et 
épidémiologiques et la participation à des actions de prévention, de dépistage, de formation et 
d'éducation à la santé. 


Dans l'ensemble de ces activités, les infirmiers et infirmières sont soumis au respect des règles 
professionnelles et notamment du secret professionnel. 

- Art R 4311-2

…de concourir à la mise en place de méthodes et au recueil des informations utiles aux autres 
professionnels, et notamment aux médecins pour poser leur diagnostic et évaluer l'effet de leurs 
prescriptions ;  


De contribuer à la mise en œuvre des traitements en participant à la surveillance clinique et à 
l'application des prescriptions médicales contenues, le cas échéant, dans des protocoles établis à 
l'initiative du ou des médecins prescripteurs ; 


De participer à la prévention, à l'évaluation et au soulagement de la douleur et de la détresse 
physique et psychique des personnes, particulièrement en fin de vie au moyen des soins palliatifs, 
et d'accompagner, en tant que de besoin, leur entourage

- Art R 4311-7

L'infirmier ou l'infirmière est habilité à pratiquer les actes suivants soit en application d'une 
prescription médicale qui, sauf urgence, est écrite, qualitative et quantitative, datée et signée, soit 
en application d'un protocole écrit, qualitatif et quantitatif, préalablement établi, daté et signé par 
un médecin :


Scarifications, injections et perfusions autres que celles mentionnées au deuxième alinéa de 
l'article R. 4311-9, instillations et pulvérisations


Mise en place et ablation d'un cathéter court ou d'une aiguille pour perfusion dans une veine 
superficielle des membres ou dans une veine épicrânienne

- Art R 4311-8

L'infirmier ou l'infirmière est habilité à entreprendre et à adapter les traitements antalgiques, dans 
le cadre des protocoles préétablis, écrits, datés et signés par un médecin. Le protocole est intégré 
dans le dossier de soins infirmiers.
- Art R 4311-14 

En l'absence d'un médecin, l'infirmier ou l'infirmière est habilité, après avoir reconnu une 
situation comme relevant de l'urgence ou de la détresse psychologique, à mettre en œuvre des 
protocoles de soins d'urgence, préalablement écrits, datés et signés par le médecin responsable. 
Dans ce cas, l'infirmier ou l'infirmière accomplit les actes conservatoires nécessaires jusqu'à 
l'intervention d'un médecin. Ces actes doivent obligatoirement faire l'objet de sa part d'un compte 
rendu écrit, daté, signé, remis au médecin et annexé au dossier du patient. 

En cas d'urgence et en dehors de la mise en œuvre du protocole, l'infirmier ou l'infirmière décide 
des gestes à pratiquer en attendant que puisse intervenir un médecin. Il prend toutes mesures en 
son pouvoir afin de diriger la personne vers la structure de soins la plus appropriée à son état. 
- Art R 4312-6


L'infirmier ou l'infirmière est tenu de porter assistance aux malades ou blessés en péril.

- Art R 4312-29


L'infirmier ou l'infirmière applique et respecte la prescription médicale écrite, datée et signée par le 
médecin prescripteur, ainsi que les protocoles thérapeutiques et de soins d'urgence que celui-ci a 
déterminés. 


Il vérifie et respecte la date de péremption et le mode d'emploi des produits ou matériels qu'il 
utilise. 


Il doit demander au médecin prescripteur un complément d'information chaque fois qu'il le juge 
utile, notamment s'il estime être insuffisamment éclairé. 


L'infirmier ou l'infirmière communique au médecin prescripteur toute information en sa possession 
susceptible de concourir à l'établissement du diagnostic ou de permettre une meilleure adaptation 
du traitement en fonction de l'état de santé du patient et de son évolution. 


Chaque fois qu'il l'estime indispensable, l'infirmier ou l'infirmière demande au médecin 
prescripteur d'établir un protocole thérapeutique et de soins d'urgence écrit, daté et signé. 


En cas de mise en œuvre d'un protocole écrit de soins d'urgence ou d'actes conservatoires 
accomplis jusqu'à l'intervention d'un médecin, l'infirmier ou l'infirmière remet à ce dernier un 
compte rendu écrit, daté et signé. 
-Art R6311-1 

Les interventions effectuées par les services d'incendie et de secours à la demande de la 
régulation 
médicale du centre 15, lorsque celle-ci constate le défaut de disponibilité des transporteurs 
sanitaires privés, et qui ne relèvent pas de l'article L. 1424-2, font l'objet d'une prise en charge 
financière par les établissements de santé, sièges des services d'aide médicale d'urgence. Les 
conditions de cette prise en charge sont fixées par une convention entre le service départemental 
d'incendie et de secours et l'hôpital siège du service d'aide médicale d'urgence, selon des modalités 
fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la sécurité sociale.
- Art R 6311-6 


Lorsque les centres de réception et de régulation des appels reçoivent une demande d'aide 
médicale urgente correspondant à une urgence nécessitant l'intervention concomitante de moyens 
médicaux et de moyens de sauvetage, ils transmettent immédiatement l'information aux services 
d'incendie et de secours, qui font alors intervenir les moyens appropriés, conformément à leurs 
missions.
DECRETS

- décret n°2000-1008 du 16 octobre 2000 portant statut particulier du cadre d’emploi des médecins et 
pharmaciens SPP
- décret n°2000-1009 du 16 octobre 2000 portant statut particulier du cadre d’emploi des infirmiers SPP

ARRETES
- Arrête du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du SAP et de 
l’AMU)


Art 1 : Le référentiel commun d'organisation du secours à personne et de l'aide médicale urgente 
du 25 juin 2008 a pour objet la prise en charge des urgences pré hospitalières et constitue la 
doctrine française des services publics en matière d'organisation quotidienne des secours et soins 
urgents.

CIRCULAIRES
- Circulaire n° DSC/DHOS/2009/192 du 14 octobre 2009 relative à l’application de l’arrêté du 24 avril 
2009

- Circulaire n° DSC/2010/238 du 18 novembre 2010 relative à la mise à disposition de médicaments 
stupéfiants pour les médecins et les infirmiers sapeurs pompiers habilités

[image: image1.png]La mise & disposition de médicaments stupéfiants pour les médecins et les infirmiers sapeurs-
pompiers habilités obéit & deux impératis :

- In nécessité de pouvoir disposer d'un analgésique de niveau 3 (Ia morphine étant Popiac
do référence), pour assurer Panalgésie des douleurs aigués sévéres du patient en ventilation
spontanée, conformément a Ia loi de 1 référence, article L. 1110-5 : « Toute personne a le droit
de recevolr des soins visant & soulager sa douleur. Celle-ci doit étre en foute circonstance
prévenue, évaluée, prise en compte et traitée »,

- une tragabilié rigoureuse des médicaments stupéfiants, qui répond A la réglementation
définie aux articles RS 132-1 et suivants du Code e la santé publique (CSP).

Par conséquent, les médicaments stupéfiants, tout en obéissant 4 la réglementation qui leur est
propre, devraient impérativement figurer dans la dotation des médecins et des infirmiers sapeurs-
pompiers habilités 4 les administrer.





[image: image2.png]En effet, en situation de besoin d’antalgie de niveau 3, on urgence et en I'absence de médecin,
conformément aux articles R4311-8 ¢t R4311-14 du CSP, un protocole infirmicr d*administration de
‘médicaments stupéfiants, écrit, daté et signé par fe médecin chef ou son représentant, pout &tre
appliqué. La liste des infirmiers habilités 4 administrer des stupéfiants st déposée 4 la pharmacie &
usage intérieur (PUI) du SDIS et est actualisée chaque année.





[image: image3.png]Les médecins et les infirmicrs habilités, sont responsables (sécurisation, suivi, conservation,
péremption) de leur dotation de médicaments stupéfiants,




- Circulaires n° DSC/2010/DC/00 356

L’ISP sera autorisé par le médecin chef à mettre en œuvre des gestes techniques définis par 
protocole

RECOMMANDATIONS HAS 

Février 2009 (téléprescription)

[image: image4.png]Dans le cadre d'une prescription téléphonique au cours d'une régulation médicale, le
médecin régulateur a la compétence de prescrire en se fondant sur son analyse médicale. Il
est responsable a la fois de la décision de faire une prescription médicale par téléphone et
du contenu de cette prescription.




REFERENTIEL

- Référentiel portant sur l’organisation du Secours à personne AP et de l’Aide Médicale Urgente
SDACR du Puy de Dome
- Chapitre C Analyse des risques courants et particuliers 

· Paragraphe1.1.b (complémentarité, éloignement ou absence du SMUR et médecins infirmiers 



protocolés)

· Paragraphe 1.3.f Ventilation de l’activité opérationnelle par groupement territorial
· Paragraphe 1.7 Analyse de l’aspect médical du risque courant



1.7.a Acteurs et missions du SSSM (rappel de l’existence des protocoles ISP)



1.7.b (il est mis en place une réponse graduée du SSSM, en matière de secours d’urgences, 


en complément, en carence ou dans l’attente d’un SMUR.)

· Paragraphe 2.7 Analyse de l’aspect médical des risques particuliers
- Chapitre D La couverture des risques
· Paragraphe 2.11 Secours à personne et action du SSSM



Les moyens secouristes (…) peuvent être appuyés par des moyens médicaux 



reposant sur les MSP et ISP tout particulièrement lorsque les UMH ne sont pas 



rapidement disponibles. Toutefois il convient de préciser que la réponse d’un 



membre du SSSM n’est pas absolument garantie puisque le dispositif repose en 



presque totalité sur de personnel volontaire. En revanche, une astreinte pour soutien 


sanitaire est assurée…Ce dispositif, pour le moment expérimental doit tenir compte 


de la limitation des moyens humains et des limites d’implantation géographique de 


ses moyens, qui ne permet de garantir ni les délais ni la couverture opérationnelle.
REGLEMENT OPERATIONNEL DU SDIS 63
Titre III Section 7 Art 80 : Astreinte soutien sanitaire …
Titre III Section 7 Art 85 : Astreinte secours d’urgence et aide médicale urgente

· le SSSM assure une réponse graduée dans l’attente des moyens hospitaliers en fonction des personnels dont il dispose et dans la limite des moyens humains et d’implantation géographique de ceux ci

· Chaque fois que l’intervention d’un membre du SSSM est jugée nécessaire par le médecin chargé de la régulation, le COS ou l’officier CODIS, son intervention sera déclenchée par le CODIS dans la limite de la disponibilité des personnels de santé.

· Les interventions des médecins et infirmiers sont organisés par secteurs assurant la couverture de plusieurs centres voisins…l’application de protocoles de soins d’urgence et la prise en charge de la douleur.

REGLEMENT INTERIEUR  DU SDIS 63

[image: image5.png]Les modalités générales d'indemnisation des membres SPV du SSSM sont celles définies en annexe du
présent réglement intérieur. Le taux de I'indemnité horaire de base qui leur est applicable est égal & celui des
officiers.




CONVENTION SAMU SDIS


- art 3.1.1 : Appels reçus par le 18- détresse vitale identifiée à l’appel



Dans ces cas, l’opérateur du CTA engage les moyens disponibles du SDIS, les plus adaptés 

à la situation.

- art 3.1.5 : Appel reçu par le 18-interventions à domicile


Si la gravité correspond aux cas cités ci avant et si la présence d’un professionnel de santé 

apporte à l’évidence un bénéfice médical, il est procédé par le stationnaire, sous le contrôle 

du chef de salle, à l’envoi d’un membre du SSSM du SDIS, infirmier, médecin ou binôme. 

Cet envoi est signalé au médecin régulateur du SAMU, sans préjuger de l’envoi 



complémentaire d’une UMH-SMUR.


- art 3.2.5 : Appels reçus par le 15- autres cas


Si la proximité d’un membre du SSSM du SDIS, infirmier, médecin ou binôme peut 


apporter un bénéfice médical, le régulateur sollicite son envoi auprès du chef de salle. Dans 

ce cas il est en général fait appel à un VSAV comme premier intervenant, sans préjuger de 

l’envoi d’une UMH-SMUR.

- art 4.1 : suivi des interventions VSAV- Bilan secouriste


Seul le bilan transmis par un médecin SP ou un infirmier SP est considéré comme faisant 

partie intégrante du dossier médical de la victime.


- art 4.2 Bilan SSSM


Si des membres du SSSM du SDIS interviennent leur bilan sera transmis de manière 


complémentaire au médecin régulateur, ces professionnels de santé ayant pris soin de se 

présenter comme tels.



Les infirmiers protocolés du SSSM du SDIS agissent face à a une urgence, dans le cadre de 

la délégation qui leur a été donnée par le médecin chef du SSSM. Ils sont placés sous sa 

responsabilité et son autorité hiérarchique.


- art 7 Renforts


Le chef d’agrès sur les mieux a toute latitude pour demander, dans les meilleurs délais, les 

renforts en moyens SP qui lui paraissent nécessaires, y compris en personnel du SSSM. Il 

appartient au 
chef de salle de veiller à les lui adresser au plus tôt. Cet envoi est signalé au 

médecin régulateur du SAMU, sans préjuger de l’envoi complémentaire d’une UMH-


SMUR. 
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[image: image6.png]Les analgésiques de palier 1 et 2 sur I'échelle de I'OMS (paracétamol, AINS,
...) peuvent étre administrés isolément ou en association dans le cadre d'une
fanalgésie multi-modale. L'utilisation des salicylés n'est pas recommandée.

La morphine est I'opiacé de référence pour assurer I'analgésie des douleurs
sigués sévéres du patient en ventiation spontanée. Les experts recommandent
dadministrer la morphine en bolus titrés par voie intraveineuse.

Les opiacés agonistes partiels et agonistes-antagonistes ont un effet-plafond
rapide et n'ont pas moins d'effets secondaires que la morphine & doses équi-
analgésiques.




